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Après 100 jours à la tête du gouvernement M. Galouzeau de Villepin a annoncé  son plan de croissance dite sociale. Alors qu’il a utilisé la période estivale pour engager un plan d’urgence sur l’emploi qui se traduit par des attaques frontales contre le droit du travail et constitue une nouvelle étape  dans la précarisation des salariés ( Contrat Nouvel Embauche, modification des règles de calcul des effectifs des entreprises, chèque emploi service universel … ), il livre à  présent sa réforme de l’impôt sur le revenu.

Conscient de l’impopularité d’une éventuelle suppression de l’Impôt de Solidarité sur la Fortune ( expérience déjà engagée par le gouvernement de M . Chirac en 1986 ), le Premier Ministre a adopté une stratégie de contournement de l’opinion en laissant entendre que sa réforme visait à alléger les charges des « classes moyennes »  et à simplifier l’impôt sur le revenu en supprimant des niches fiscales.

Qu’en est il exactement ? La réforme a-t-elle vraiment pour objectif d’avantager les classes moyennes ? Et la simplification est elle vraiment le but poursuivi ? Analysons en détail ces mesures : 

( La suppression de l’abattement de 20% :

La communication gouvernementale a  beaucoup insisté sur ce point en indiquant que cette suppression permettrait d’abaisser les taux d’imposition et offrirait une meilleure lisibilité de ceux-ci ( la suppression de cet abattement permet ainsi aux contribuables de découvrir  que le vrai taux d’imposition supérieur en France  n’est pas de 48 % comme on l’ entend souvent mais bien 38 %, ce taux constituant le taux effectif d’imposition ).

Mais dans cette présentation, il y a une véritable supercherie. En effet, comme l’avait d’ailleurs indiqué le Conseil des Impôts dans un rapport publié en juin 2000 «l’intégration de l’abattement de 20 % dans le barème sera favorable aux revenus qui n’en bénéficient pas jusqu’à présent ».

Or il s’agit principalement de certains revenus fonciers, de revenus de capitaux mobiliers, des plus values immobilières ,des revenus professionnels des non salariés et non adhérents à un centre de gestion agréé et des contribuables dont les revenus imposables dépassent le plafond autorisé au delà duquel l’abattement ne peut plus jouer, ce plafond est actuellement de 117 900 euros. 

Un contribuable qui atteint un tel seuil peut difficilement être classé dans les classes moyennes ( le salaire médian en France se situe à 17 5OO euros par an ).

En fait si le gouvernement ne prend pas de dispositions spécifiques sur ce type de revenus ce seront pour l’essentiel les contribuables se recrutant dans les 10 % les plus riches qui tireront avantage du nouveau dispositif.

( LE PASSAGEDE 7 à 5 TRANCHES :

AVANT LA REFORME
APRES LA REFORME

De 0 à 4334 €
0 %
De 0 à 5 514 €
0%

De 4 335 à 8 524 €
6 ,83 %
De 5 515  à 10 846 €
5,5 %

De 8 525 à 15 004 € 
19,14 %
De 10 847  à 24 431 €
14 %

De 15 005 à 24 294 €
28,26 %



De 24 295 à 39 529 €
37,38 %
De 24 432 € à 65 558 €
30 %

De 39 530 à 48 747 €
42,62 %



Plus de 48 747 €.
48,09 %
Plus de 65 558 €.
40 %

Là encore le gouvernement use et abuse du terme classes moyennes pour s’en servir comme alibi et se livrer en réalité à une véritable remise en cause du principe de progressivité de l’impôt sur le revenu.

Les nouveaux taux iront de 5,5 % à 40 % maximum alors qu’ils allaient de 6,83 % à 48,09 % précédemment.

Les tranches imposées sont à présent de 5,5 %, 14%, 30 % et 40 %. Quand on compare l’ancien et le nouveau barème deux problèmes sautent aux yeux. 

Premièrement la diminution du nombre de tranches revient à gommer l’aspect progressif et donc redistributif de cet impôt. Ainsi, en ramenant le nombre de tranches de 7 à 5 le gouvernement a donc décidé que des revenus à 24 432 euros par an et des revenus à 65 558 euros seraient taxés dans la même proportion : 30 %.

De fait, si les classes moyennes voient effectivement baisser leur taux d’imposition , d’importantes fractures vont se creuser entre celles qui touchent des revenus très moyens ou bas et les couches moyennes supérieures.

Deuxièmement, ce sont bien les contribuables les plus aisés qui vont bénéficier de manière mécanique de la limitation des tranches intermédiaires du barème  et de celle des tranches hautes. Ainsi, la réforme va permettre à un revenu annuel de 200 000 euros ( avec 1 part ) d’économiser 4 875 euros d’impôt alors qu’un revenu annuel de 10 000 euros ne bénéficiera d’aucun allègement.

Le Premier Ministre généreux s’est également livré, comme il le dit lui même, à un Big Bang fiscal en instaurant un système de plafonnement visant à limiter le montant total des prélèvements ( impôts sur le revenu, sur la fortune, impôts locaux) à 60 % des revenus. Ce dispositif permet ainsi au gouvernement de se livrer à une réforme déguisée de l’ISF, ce qui ne fait que renforcer les effets inégalitaires de la refonte fiscale.

La hausse de la Prime pour l’Emploi  entérine quant à elle une dérive qui conduit à  faire prendre en charge par l’ETAT les compléments de revenus aux bas salaires permettant ainsi aux entreprises de se désengager de leurs responsabilités .

Il convient à ce sujet de rappeler que la part des salaires dans la valeur ajoutée a baissé de 10,5 points en 12 ans, la part des profits et dividendes évoluant quant à elle en sens inverse.

Enfin on ne peut analyser cette réforme fiscale sans rappeler qu’elle se traduira par une perte nette pour le budget de l’Etat de l’ordre de 3,5 milliards d’euros.

Alors que le gouvernement ne cesse de dire qu’il s’attaque au déficit budgétaire, il engage des mesures qui vont conduire à son aggravation et à un endettement accru.

Le Premier Ministre se livre ainsi à une opération de camouflage en ne disant pas clairement aux citoyens que cette réforme fiscale se traduira par des coupes claires dans les dépenses publiques :  suppression d’emplois de fonctionnaires, moyens réduits pour les services publics, pour la politique du logement etc…

Car ne nous y trompons pas, la réforme en cours, qui n’est sans doute qu’une étape, s’inscrit dans une logique inspirée par les politiques néo-libérales  en cours notamment en Angleterre.

Ce pays qui semble avoir servi de modèle au Premier Ministre a  effectivement un système fiscal qui compte trois taux ( 10, 22 et 40 % ) et un dispositif de crédits d’impôts pour les bas revenus qui se rapproche de la PPE nationale.

Les néo-libéraux à l’origine de ces réformes rêvent même d’aller plus loin en instaurant un système à taux unique ( cette mesure était d’ailleurs  dans le programme électoral de la candidate de droite à la Chancellerie Allemande, Angela Merkel, sous la forme d’un taux d’imposition à 25 % ) afin d’en finir avec l’impôt progressif dont le principal défaut est la redistribution, et y substituer une imposition proportionnelle qui ne se différencierait pas de la TVA ou de la CSG.

Cette réforme fiscale annoncée par M. De Villepin, dont le Ministre de l’Intérieur et ennemi intime  estime qu’elle ne va pas assez loin,  constitue en fait un pas de plus dans la remise en cause de la progressivité de l’impôt, un des  principes fondateurs de la République  édicté dans l’article 13 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen : «Pour l’entretien de la force publique et les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés. ». A n’en pas douter la réforme Villepin est un premier pas dans la mort de l’impôt citoyen.







